
        

Retraites  : 1993, 2003, 2013 
20 ans de reculs sociaux ça suffit !!! 
 
Les réformes de 1993, 2003 et 2010 ont 
considérablement fait reculer nos droits à la 
retraite. 
Il est donc impensable et intolérable que le 
gouvernement réponde aux exigences du Medef 
et de la Commission Européenne en organisant 
un nouveau recul social sur les retraites. 

 
Partout en Europe, c’est l’austérité qu’ils 
veulent imposer. 
Le Gouvernement veut allonger à 43 ans la durée 
de cotisations. L’âge moyen d’accès au 1er emploi 
est de 23 ans cette réforme conduira à un âge de 
départ à 66 ans et plus… c’est inacceptable alors 
qu’un jeune sur 4 ne trouve pas d’emploi. 

 
 

Salaire, emploi, retraite tout est lié ! 
Le financement des retraites nécessite d’augmenter l’ensemble des salaires, 

du privé comme du public, de créer des emplois, d’en finir avec le gel du point 
d’indice des fonctionnaires et de revaloriser immédiatement le SMIC. 

 

Pas un trimestre de plus :  

� Refusons l’allongement de la durée de 
cotisations qui conduit au recul  de l’âge de 
départ à la retraite. 

 
 

 

 

Pas un euro de moins :  

� Refusons la diminution du pouvoir d’achat 
des retraités et exigeons que pas une 
retraite ne soit inférieure au SMIC. 

� Refusons l’augmentation de la cotisation 
retraite. 

 
 
 
 
 
 

Nous sommes tous des retraités ou des futurs retrai tés. Nous devons 
tous réagir, il en va de notre avenir et de celui d es générations futures. 

 
Les organisations syndicales CGT, FO, FSU, Solidaires appellent  

tous les salariés du public et du privé à la grève et à la manifestation 

Mardi 10 septembre 2013 à 16H30 
place de la Bourse à MULHOUSE 

• Pour le retour à la retraite à 60 ans à taux plein en créant les conditions d’un 
retour aux situations antérieures à 1993 

• Pour une durée de cotisation de 37,5 années  
• Pour le retour du calcul des pensions sur les 10 meilleures années dans le privé  
• Pour la suppression de la décote 
• Pour une véritable reconnaissance de la pénibilité. 
• Pour des retraites indexées sur le coût de la vie. 
• Pour l’arrêt immédiat des exonérations de cotisations patronales.  

 


